
COMMUNE DE MÉZIÈRES SUR COUESNON 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

SÉANCE DU 8 OCTOBRE 2026 
 

 
 
L'an deux mil vingt-six, le huit octobre à vingt heures trente, les membres du conseil municipal se sont réunis à la Salle des fêtes 
sous la Présidence de Monsieur BARBETTE Olivier, Maire, après convocation en date du 2 Octobre 2026, adressée 
individuellement par voie dématérialisée à chacun des membres. 
 

Nombre de conseillers municipaux en exercice :  19    
Nombre de conseillers municipaux présents      :  18 
 

18 Présents : BARBETTE Olivier (Maire), MARCHAND Sébastien, HALLOUX Christophe, JOULAUD Hélène, BADIER David (adjoints), 
DENIEL Michel, FEON Joël, GODARD Pierre, GELEBART Pascale, GAUTTIER Tiphaine, COURTOIS Karine, BEAUVISAGE Florent, 
BODIN Aurélie, TROPÉE Virginie, BAGUET Sébastien, FERRIERE Nicolas, FAUSTIN Céline, DUPETITPRE Alicia 
 

1 Absent excusé : CHYRA Sarah 
 

1 Procuration :  

• CHYRA Sarah a donné procuration à BADIER David 
 

Mr Florent BEAUVISAGE a été désigné comme secrétaire de séance.  

 
 

 

DEL N°2026-58 : ADHESION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION RISQUE PREVOYANCE 

DU CDG35 

                       Nomenclature : 7.1 

 
Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L827-1 à L827-12, 
 
Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 
 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents,  
 
Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 
 
Vu la délibération du Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine n°2023-50 en date du 30 mars 2023 autorisant la Présidente 
du Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine a lancé un appel public à concurrence en vue de conclure une convention de 
participation départementale à adhésion facultative des collectivités et des agents – risque prévoyance, 
 
Vu la délibération du Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine n°2023-71 en date du 4 juillet 2023 portant acte du choix de 
l’organisme assureur retenu pour la conclusion de la convention de participation et autorisant la Présidente du 
Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine à signer tous les documents afférents à cette consultation dont la convention de 
participation, 
 
Vu la convention de participation signée entre le Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine et TERRITORIA MUTUELLE 
représenté par ALTERNATIVE COURTAGE en date du 17 juillet 2023, 
 
Vu l’avis favorable du Comité social territorial départemental en date du 24 septembre 2026, 

Année 2026 – N°2026-58 



 
 
     Exposé : 
 
 
Le Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine a lancé une procédure de mise en concurrence en vue de conclure une 
convention de participation pour le risque « Prévoyance », conformément au décret n°2011-1474 du 8 novembre 
2011 et au décret n°2022-581 du 20 avril 2022. 
 
A l’issue de cette procédure, le CDG 35 a souscrit le 17 juillet 2023 une convention de participation pour le risque « 
Prévoyance » auprès de TERRITORIA MUTUELLE représenté par ALTERNATIVE COURTAGE pour une durée de six ans. 
Cette convention prend effet le 1er janvier 2024 pour se terminer le 31 décembre 2029. 
 
Les collectivités peuvent adhérer librement à cette convention à compter du 1er janvier 2024 et tout au long de la 
convention. 
 
L’autorité territoriale expose qu’il revient à chaque agent de décider d’adhérer par contrat individuel aux garanties 
auxquelles il souhaite souscrire. 
 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité des membres présents : 
 

• D’ADHERER à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre le Centre de Gestion 
35 et TERRITORIA MUTUELLE, à effet du 1er janvier 2027, 

 

• D’ACCORDER sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents 
contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité en activité ayant adhéré au contrat attaché à 
la convention de participation portant sur le risque « Prévoyance », 

 

• DE FIXER le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 25 € brut, par agent, par mois, 
à la couverture de la cotisation assurée par chaque agent qui aura adhéré au contrat découlant de la 
convention de participation et de la convention d’adhésion signées par l’autorité territoriale, étant précisé 
que la participation est désormais attachée à la convention de participation et ne peut plus être versée 
dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés, 

 

• D’AUTORISER l’autorité territoriale à signer la convention d’adhésion à la convention de participation et tout 
acte en découlant, 

 

• D’INSCRIRE au budget les crédits nécessaires au versement de la participation financière de la collectivité à 
la couverture de la cotisation assurée par chaque agent. 

 

✓ VOTE (à main levée) 
 
 
 
 
 

Le registre dûment signé. 
Pour extrait conforme. 

Le Maire (O. BARBETTE) 

En exercice 
Présents 
Procurations 
Pris part au vote 

19 
18 

1 
19 

POUR 
CONTRE 
ABSTENTION 
TOTAL 

19 
0 
0 

19 


